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PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION VISANT
À EMPÊCHER LES CAS DE RAPT INTERNATIONAL DE MINEURS

PAR L’UN DE LEURS PARENTS ET À Y REMÉDIER

Déposé par la Mission permanente d’Argentine et approuvé par la CAJP le 25 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Le rapport annuel adressé par l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) à l’Assemblée générale (AG/doc.     /05);


La résolution AG/RES. 2028 (XXXIV-O/04) «Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier» par laquelle l’Assemblée générale a repris à son compte ce programme dans le document AG/doc.4343/04;


La résolution CD/RES. 18 (79-04) du Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfance «Mise en application du Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier»;


PRENANT EN COMPTE la Convention de La Haye du 25 octobre 1980, sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants ainsi que la Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs, datée du 15 juillet 1989;


RAPPELANT que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques encourage la coopération en vue de diminuer le nombre des cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents;

CONSIDÉRANT:


Que la résolution AG/RES. 2028 (XXXIV-O/04) invite instamment les États membres de l’OEA à promouvoir l’application du Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier, et invite l’Institut interaméricain de l’enfance à prêter son appui technique, tout particulièrement en coordonnant ses actions avec les autorités centrales d’application des conventions, et à travers la coopération avec d’autres organisations internationales spécialisées dans ce domaine;

Que par la résolution CD/RES. 18 (79-04) le Conseil directeur de l’IIN demande au Directeur général de l’IIN d’inviter les autorités centrales à une réunion préliminaire afin de mettre en application le Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier au cours du premier semestre de 2005, et que la tenue de cette réunion est assujettie à la disponibilité des ressources;

Que la situation financière que connaît l’Institut interaméricain de l’enfance, selon le rapport adressé par celui-ci à l’Assemblée générale (CP/doc.3986/05), ainsi que la situation financière de l’OEA soulignée dans le message du Secrétaire général par intérim de l’OEA dans la proposition de progrmme-budget de l’Organisation pour 2006, a entravé la mise en œuvre  du mandat indiqué au paragraphe précédent ; et reconnaissant aussi le besoin que l’IIN dispose d’un financement adéquat pour mener à bien ses activités, 


PRENANT EN COMPTE  de l’intérêt que soit mise en route le plus tôt possible  le Programme interaméricain a volonté de mettre en œuvre, dans les meilleurs délais, le Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier, 


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT le Plan stratégique 2005-2008 et le budget préliminaire de l’IIN adopté à la Réunion extraordinaire de son Conseil directeur qui a eu lieu à Brasilia du 25 au 27 avril 2005,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter de nouveau les États membres à signer et à ratifier, à ratifier la Convention de La Haye de 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants ainsi que  la Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs, datée de 1989, ou à y adhérer, selon le cas, et d’exhorter de nouveau les États parties à ces Conventions ou à l’une ou l’autre de ces Conventions à désigner les autorités centrales pertinentes et à les rendre fonctionnels.


2.
D’inviter l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) à travers son Conseil directeur, à envisager de convoquer dans les meilleurs délais la Réunion d’experts gouvernementaux prévue dans le Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier, avec la participation spéciale des chefs  des Autorités centrales.

3.
De demander à l’IIN, à travers son Conseil directeur, d’envisager d’élaborer le Plan de travail prévu dans le Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier en vue de mettre au point des différentes composantes de ce programme, ainsi que l’ordre du jour de la réunion d’experts gouvernementaux.


4.
De renouveler la demande que des ressources adéquates soient affectées à l’IIN dans le Programme-budget de l’Organisation en vue de l’élaboration et à la mise en oeuvre du Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier, dans le cadre de son Plan stratégique 2005-2008.

5.
De demander au Conseil permanent de créer un fonds spécifique de contributions volontaires dénommé « Fonds pour le Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier » pour appuyer sa mise en œuvre, et d’exhorter les États membres, les États Observateurs permanents, les organisations régionales et internationales, ainsi que les organisations de la société civile à apporter une contribution à ce compte.

6.
De demander à l’Institut interaméricain de l’enfance de présenter chaque année un rapport au Conseil permanent pour l’informer au sujet des progrès accomplis dans la mise en œuvre, le déroulement et l’évaluation du Programme interaméricain.

7.
De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire.
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